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InItIée le 24 janvIer 2013, la réforme des rythmes scolaIres vIse à une répartItIon dIffé-
rente des heures de cours hebdomadaIres, soI-dIsant pour alléger les journées et mIeux

respecter le rythme des enfants. les 24h de cours doIvent être répartIes sur 9 demI-
journées et la pause mérIdIenne est désormaIs de mInImum 1h30. elle a déjà touché 20% des

écolIers françaIs et devraIt, à la rentrée 2014-2015, être généralIsée à l'ensemble des écoles.
au delà des constats catastrophIques faIts dans les écoles où elle est déjà mIse en place,

elle engendre des transformatIons de fond opérées sur l’école : en confIant aux collec-
tIvItés terrItorIales les responsabIlItés fInancIères et pédagogIques de certaInes actIvItés de

la journée, elle ne propose nI plus nI moIns qu'une munIcIpalIsatIon des la gestIon de l'école,
et un désengagement de l'état.

La grande majorité des enfants,
dont les parents comptent

aussi sur l'école comme mode de
garde, va rester  aussi longtemps
qu'avant à l'école, mais sur plus de
demi-journées. In fine, cela ral-
longe la semaine de l'enfant, génè-
rant une FATIGUE SUPPLÉMENTAIRE. 

Elle induit de PROFONDES INÉ-
GALITÉS. En fonction des

communes, les activités périsco-
laires seront de qualités diffé-
rentes et plus ou moins
onéreuses pour les familles. Elles
renforcent les inégalités entre fa-
milles déjà dotées en capital so-
cial et économique celles plus
modestes.

Elle se met en place au moins-
coûtant et donc incite les com-

munes à PRÉCARISER encore plus les
animateurs-trices et rendre les
conditions de travail intenables. Un
travail de qualité ne peut être réalisé
que dans une situation de sérénité,
de dotation suffisante Il apparaît
déjà clairement que l'accent ne sera
mis ni sur la formation, ni sur la sé-
curité, ni même sur le recrutement.

uNE rÉFOrME dE FOrME qui TOuchE LE FONd !

cETTE rÉFOrME-Là,

ON N'EN VEuT PAS !
PArcE quE...

Elle tend à DÉSENGAGER L'ÉTAT

DE SA GESTION CENTRALE DE

L'ÉDUCATION NATIONALE en la
transférant à des gestions locales,
territoriales, mettant ainsi en
cause un des principes fonda-
teurs de l'école de la république :
l'égalité d'enseignement pour
chaque élève.

Elle ne propose pour ceux-
celles-ci AUCUN PLAN DE FOR-

MATION ET AUCUN STATUT

SUPPLÉMENTAIRES en lien avec leurs
nouvelles missions. Nombre
d'organismes "d'éducation  po-
pulaire" proposent déjà des for-
mations pour l'accompagnement
périscolaire ("équivalent BAFA")
de deux jours !  Concernant le re-
crutement, le  gouvernement a
donné un signal fort en augmen-
tant le quota légal  d'enfants par
animateurs périscolaires (de 12 à
14 pour les moins de 6ans, de 14
à 18 pour les plus de 6 ans).

Elle permet aux communes
de s'introduire dans les

contenus pédagogiques de
l'école avec tous LES RISQUES LIÉS À

D'ÉVENTUELS CHOIX POLITIQUES de
certaines municipalités.

Elle met une fois encore les
ATSEM et autres personnels

territoriaux dans un rôle de VARIA-
BLE D'AJUSTEMENT, pouvant passer
autoritairement d’une fonction à
une autre.

Elle ne prévoit aucun lien, AU-
CUNE PASSERELLE ET AUCUN

MOMENT DE CONCERTATION entre
les animateurs-trices, les ATSEM
et les enseignant-es, ce qui serait
les conditions d’une cohérence
éducative.

Enseignant-es Parents d’élèvesAgents territoriaux ATSEMAnimateur-trices



ON A bESOiN d'uNE
AuTrE rÉFOrME !

NOuS VOuS iNViTONS à VENir EN dÉbATTrE ET
ÉchANGEr AuTOur dE cE quE NOuS POuVONS MET-
TrE EN PLAcE POur ObTENir LE rETrAiT dE cETTE
rÉFOrME ET dEVENir FOrcE dE PrOPOSiTiONS

rÉuNiON PubLiquE

LE VENdrEdi 29 NOVEMbrE à 18h

à LA MAiSON dE ASSOciATiONS dE chAMbÉry

pour autant, la sItuatIon actuelle de l'organIsatIon de la semaIne sur 4 jours

n'est pas satIsfaIsante et une vraIe réflexIon autour de l'aménagement du temps

de l'enfant est IndIspensable. maIs une bonne réforme doIt ImpératIvement Intégrer :

L'attribution de
RÉELS MOYENS et

un engagement de
l'État pour assurer un
cadre national et éga-
litaire à cette réforme.

La PARTICIPATION

DE L'ENSEMBLE DES

ACTEURS ÉDUCATIFS :
animateurs-trices, en-
seignants, parents,
personnels  commu-
naux (ATSEM,...).

Le recrutement,
LA FORMATION ET

LA PÉRENNISATION d'ani-
mateurs périscolaires.

La continuité et à
la COHÉRENCE

ENTRE TEMPS SCOLAIRES

ET PÉRI-SCOLAIRES, avec
la mise en place d'ins-
tances permettant
d'organiser collective-
ment ces deux temps.

dans les vIlles où la réforme est déjà applIquée, de nombreux travers apparaIs-
sent déjà. l'urgence et la désorganIsatIon règnent, les condItIons de travaIl

empIrent. dans toute la france, la contre-offensIve se prépare pour forcer peIllon

à mettre en place une vérItable réforme plutôt qu'une énIème casse de l'école et de

l'éducatIon populaIre. collectIfs de parents d'élèves, syndIcats des dIfférentes

branches et IndIvIdus concernés, unIssons-nous !


